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Face à un accroissement du narcotrafic dans l’arc caribéen, porte d’entrée de la cocaïne vers les marchés européen et 
américain, par voie maritime ou  aérienne, il devient indispensable pour une lutte efficace et protéger nos outre-mer, 
de renforcer la coopération judiciaire à l’échelle non seulement des îles de la région, mais également avec les États-
Unis et les États sud-américains proches, comme le Venezuela et la Colombie, et ceux particulièrement touchés et 
porteurs d’enjeux sécuritaires comme l’Équateur et le Brésil.

Ce phénomène, qui s’accompagne d’une hausse de la violence et d’une criminalité connexe, impacte fortement nos 
populations ultra-marines compte-tenu de la violence associée, et des conséquences lourdes en termes de santé. « Les 
drogues tuent », et « la dépendance peut être un combat sans fin pour les usagers », comme le rappelle l’ONUDC2, qui 
précise que 39,5 millions de personnes dans le monde souffraient de troubles liés à l’usage de substances en 20213, 
soit une augmentation de 45 % en dix ans4.

Le séminaire international organisé à l’initiative du parquet général de Fort-de-France du 10 au 12 décembre prochains 
sur la lutte contre le trafic de stupéfiants en Caraïbe et la prise en charge des addictions s’inscrit dans ce contexte 
et s’articulera autour de deux volets. Son objectif est de renforcer le réseau judiciaire international, faciliter la 
coopération entre pays de systèmes juridiques différents et partager de bonnes pratiques :

Une rencontre internationale qui sur la forme associera conférences, tables rondes et visites de terrain.

Les zones géographiques d’intérêt sont celles précitées, les participants attendus sont les autorités judiciaires des 
différents États, magistrats de liaison, attachés de sécurité intérieure, ambassadeurs français et experts du secteur de 
la santé, pour un total d’environ 140 personnes.

SÉMINAIRE INTERNATIONAL SUR LA LUTTE
CONTRE LE TRAFIC DE STUPÉFIANTS
EN CARAÏBE ET LA PRISE EN CHARGE DES ADDICTIONS

10-12 DÉCEMBRE 2024 À SAINTE-LUCE, MARTINIQUE

Jamais la drogue n’a été autant produite dans le monde, 
jamais elle n’a été autant distribuée1,

avec des trafiquants toujours plus agiles et des routes qui 
se diversifient constamment.

1Rapport n°588 fait au nom de la Commission d’enquête du Sénat sur l’impact du narcotrafic en France et les mesures à prendre pour y 
remédier

2Rapport mondial sur les drogues 2022, préface : 
https://www.unodc.org/res/wdr2022/MS/WDR22_Booklet_1_french.pdf

3https://www.unodc.org/res/WDR-2023/WDR23_ExSum_French.pdf

4https://www.unodc.org/unodc/fr/press/releases/2023/June/unodc-world-drug-report-2023-warns-of-converging-crises-as-illicit-drug-
markets-continue-to-expand.html
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lutte contre le trafic de stupéfiants en 
Caraïbe (présentation des différents 
systèmes judiciaires, de l’état de la 
menace et des réponses apportées);

1 2 bilan partagé des phénomènes 
d’addiction (tendances de consommation, 
modalités de prise en charge, focus sur la 
justice résolutive de problèmes).
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Petit-déjeuner (en terrasse du restaurant)

Accueil des participants (salle de réunion niveau -1)

Mot d’accueil des chefs de cour, M. Laurent SABATIER, Premier Président près la cour 
d’appel de Fort-de France et M. Patrice CAMBEROU, Procureur général près la Cour d’appel 
de Fort-de-France  

Discours d’ouverture par Mme Laureline PEYREFITTE, Directrice des Affaires Criminelles et 
des Grâces, Ministère de la Justice, et autres autorités

Mme Valentine FOURNIER, déléguée de la MILDECA

Première Partie - LUTTE CONTRE LE TRAFIC DE STUPÉFIANTS EN CARAÏBE : 
AUJOURD’HUI ET DEMAIN

Projection d’un film produit par la Marine nationale sur la menace liée aux trafics de stupéfiants

Table ronde sur l’état de la menace en matière de trafics de stupéfiants et d’armes dans la 
Caraïbe et en Amérique centrale :

• Modérateur : Mme Morgane EVANGHELOU, Substitute générale, Parquet général de 
Fort-de-France 

Intervenants :

• Mme Clarisse TARON Procureure de la République, Tribunal judiciaire de Fort-de-France

• M. Éric MAUREL, Procureur général près la cour d’appel de Basse-Terre

• M. Jérôme SENTENAC, Administrateur des douanes, Chef du pôle stratégie de l’office 
central de lutte contre les stupéfiants (OFAST)

• M. Rasheed Lee, avocat de Couronne au bureau du directeur des poursuites publiques 
(ODPP) de la Jamaïque

• M. Silvio de Jesus PEREZ PEREZ, Capitaine, Direction Nationale de contrôle des Drogues 
de la République Dominicaine

• M. Harrison LOPES, Sécurité intérieure, Bureau régional du HSI pour les Caraïbes

• Dr José Luis ARCOS ALDAS, Directeur du Conseil Juridique, Bureau du Procureur 
Général, Équateur

Déjeuner, terrasse du restaurant Karibéa Sainte-Luce

Mardi 10 décembre matin

07h00 – 08h00

09h00

09h30

09h40

10h00

10h15-12h30

12h30



5

Hotel Karibéa Sainte-Luce
Quartier Desert
97228 SAINTE-LUCE
MARTINIQUE

PROGRAMME

P
R

O
G

R
A

M
M

E

Salle de réunion 
niveau-1 :

Table ronde sur les outils institutionnels à parfaire - La coopération judiciaire 
internationale en matière de crime organisé

• Modérateur : Mme Emmanuelle DOFFE, Magistrate de liaison, Ambassade de France auprès 
des États de la Caraïbe Orientale, de la Barbade et de l’OECO, en résidence à Sainte-Lucie 

Intervenants :

• Mme Vanessa BRONSTEIN, Sous-directrice en charge de la justice pénale spécialisée, 
Direction des affaires criminelles et des grâces, Ministère de la Justice

• M. Jonathan ROZ, Magistrat Assistant du Membre National d’Eurojust pour la France

• L’Hon. Leslie MONDESIR, Procureur général, Représentant du Gouvernement de Sainte 
-Lucie

• M. Daarsrean GREENE, Director of Public Prosecutions – Sainte-Lucie

• M. Andres CHALAS VELAZQUEZ, Procureur de la Nation adjoint, directeur du département 
de coopération juridique international et des droits de l’homme, République Dominicaine

• Mme Emmanuelle DOFFE, Magistrate de liaison, Ambassade de France auprès des 
Etats de la Caraïbe Orientale, de la Barbade et de l’OECO, en résidence à Sainte-Lucie

Pause

Présentation - L’enjeu central du renseignement humain dans la lutte contre le trafic de 
stupéfiants, l’évolution de la législation et des pratiques, notamment dans le régime des 
repentis

• Modérateur : M. Fabrice COUSSOT, Expert Technique International crime organisé – 
stupéfiants, Responsable du programme ALCORCA 

Intervenants :

• M. Frédéric TRANNOY, Commissaire divisionnaire, Chef du service interministériel 
d’assistance technique (SIAT), Direction nationale de la police judiciaire (DNPJ)

• M. Nicolas D’HERVÉ, Substitut général, Département de la lutte contre la criminalité 
organisée JIRS/JUNALCO, Cour d’appel de Paris

• M. Garrett W. RIIS, Mme Candacy WINT représentants la DEA (La Barbade)

Clôture par Mme Carine CHEVRIER, secrétaire générale du ministère de la Justice 

Dîner libre

14h00- 15h45

15h45

16h00- 17h30

Mardi 10 décembre après-midi
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Petit-déjeuner (en terrasse du restaurant)

Ice Breaker, par Mme Zoé CHAUMONT, Chargée de mission - Département   International, 
Ecole Nationale de la Magistrature

Table ronde sur le traitement du blanchiment - la corruption en matière de crime organisé

• Modérateur : M. Adrien ROUX, Substitut du Procureur Pôle JIRS, Tribunal judiciaire de 
Fort-de-France

Intervenants :

• M. Robbert-Jan BOSWIJK, Avocat Général, Parquet général de Sint Maartin

• M. Mateo MEDINA GERSY directeur adjoint de l’unité anti-fraude de la Contraloría 
General de la República, République Dominicaine, sur « Le rôle des organisations 
de contrôle interne et de EFS dans la lutte contre la corruption administrative et la 
prévention du blanchiment d’actifs » (avec un accent sur l’expérience recueillie par 
l’unité antifraude)

• M. Agustin A. ALMARIO CASTILLO, Parquet général du Panama

• Mme Vanessa PERRÉE, directrice générale de l’AGRASC

• Un représentant de l’Agence gouvernementale française  de renseignement TRACFIN, 
ministères économiques et financiers

Pause

Présentations - Une action ciblée : la saisie des cryptomonnaies, les interceptions, des 
exemples de techniques spéciales d’enquête

• Modérateur : M. Adrien LETOCART, Magistrat coordonnateur, Antennes régionales 
de Fort-de-France et Paris, Agence de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 
(AGRASC)

Intervenants :

• Mme Marion CAMARO, Chef du département juridique AGRASC, sur une présentation 
de l’AGRASC

• M. Antonin BERTHELOT, Substitut général près le procureur général de la Cour d’appel 
de Douai 

• Colonel Florian MANET, Chef de la Division des enquêtes spécialisées, de la donnée 
et des investigations techniques, Commandement du ministère de l’intérieur dans le 
cyberespace

Déjeuner, terrasse du restaurant Karibéa Sainte-Luce

Mercredi 11 décembre matin

07h00 – 08h00

Salle de réunion 
niveau-1 :

08h45

09h00- 11h00

11h00

11h15

12h30

Hotel Karibéa Sainte-Luce
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Présentation de l’action de l’État en Mer et démonstrations des forces de sécurité
au Fort Saint Louis (transfert en bus) 

Visite des installations portuaires

Départ en bus pour l’hôtel Karibéa Sainte-Luce

Diner de Gala, Terrasse du restaurant de l’hotel Karibéa Sainte-Luce

14h30- 16h15

16h15-18h00

18h15

19h00

Petit-déjeuner (en terrasse du restaurant)

Intervention en visio-conférence de M. Thierry RAMONATXO, 1er avocat général près la Cour 
d’appel de Paris, sur « La nouvelle stratégie nationale de lutte contre le crime organisé »

Table ronde : Nouvelles stratégies de coopération régionales et internationales
(PNACO/ JIRS / instances de coordination) 

• Modérateur : M. Joël SOLLIER, Procureur général près la Cour d’appel de Cayenne

Intervenants :

• M. Thierry RAMONATXO, 1er avocat général près la Cour d’appel de Paris, en visio

• M. Joël SOLLIER, Procureur général près la cour d’appel de Cayenne

• M. Demétrio BUENO CARVALHO, Consul général du Brésil à Cayenne, et Procureur général

• L’hon. Mohabir Anil NANDLALL, Procureur général, Ministre des Affaires juridiques, Guyana

• Mme Shalimar ALI HACK, Directrice des poursuites pénales, Guyana 

• Mme Claudia BRUINING, Directrice des poursuites pénales, Suriname

• Mme Damaris WIJNTUIN, Head Policy Officer, Suriname

Pause

Deuxième Partie - ÉTAT ET PRISE EN CHARGE DES ADDICTIONS EN CARAÏBE : 
AUJOURD’HUI ET DEMAIN

Présentations - État des addictions et de leur prise en charge dans la zone Caraïbe : 
dispositifs nationaux, régionaux et locaux, données épidémiologiques, toxicologie de la 
cocaïne et étude portant sur les pays ayant légalisé le cannabis

• Modérateur : Lieutenante-Colonelle Delphine SCANDELLA, Chargée de mission 
Gendarmerie Nationale, MILDECA

Jeudi 12 décembre matin

07h00 – 08h00

Salle de réunion 
niveau-1 :

8h45

9h15

11h00

11h15

Mercredi 11 décembre après-midi 
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MARTINIQUE

Intervenants : 

• Mme Valentine FOURNIER, déléguée de la Mildeca, sur « La Mildeca, mobiliser au 
niveau national jusqu’au cœur des territoires »

• Mme Nadia FELIX-THEODOSE, responsable de la prévention de la délinquance à la 
Préfecture de Martinique et Mme Laëtitia MONTLOUIS, chargée de mission en santé 
publique à l’ARS Martinique, sur « Les drogues et les conduites addictives, mobiliser 
et agir dans les territoires »

• Mme Sylvie MERLE, directrice de l’ORS Martinique, « Les Principales caractéristiques 
de l’usage des substances psychoactives aux Antilles-Guyane »

• Dr Charline BOTTINELLI, Latlumtox, « Toxicologie de la cocaïne »

Sur les dispositifs locaux de prise en charge et d’accompagnement des 
consommateurs :

• Mme Peggy CHARLES, Educatrice spécialisée, ACISE Samu social, sur « Les séjours de 
rupture, un outil innovant de prise en charge des problématiques addictives »

• Mme Carole ALIXE, directrice du service santé et précarité de la Croix rouge française 
en Martinique (La Douche Mobile et Elles se posent), sur « La prise en charge des 
publics vulnérables en Martinique » 

• M. Éric SERENNE, Directeur DTPJJ, et Dr Déborah LE NOGUE, présidente de 
l’association Santé et Prévention, sur « Jeunes sous-main de justice, Bwa Drésé, un 
véritable levier éducatif »

• Lieutenante-Colonelle Delphine SCANDELLA, Chargée de mission Gendarmerie 
Nationale, MILDECA, pour une « Jeunes sous-main de justice, Bwa Drésé, un véritable 
levier éducatif  »

Jeudi 12 décembre matin

13h00

Suite des Présentations - Programmes de soutien aux consommateurs de stupéfiants :
le projet de Justice « Résolutive de Problème en France » et le modèle canadien

• Modérateur : M. Damien SAVARZEIX, Procureur de la République, Tribunal judiciaire de Grasse

Intervenants :

• M. Damien SAVARZEIX, Procureur de la République, Tribunal judiciaire de Grasse 
        

• Mme Sylvie BARRETTE, Procureure aux poursuites criminelles et pénales, Québec

Clôture et remerciements par Monsieur Patrice CAMBEROU, Procureur général près la Cour 
d’appel de Fort-de-France

Jeudi 12 décembre après-midi 

14h00

16h00
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Mme Carine CHEVRIER
Secrétaire générale du 
ministère de la Justice

M. Damien SAVARZEIX
Procureur de la République, 
Tribunal judiciaire de Grasse

Mme Laureline PEYREFITTE
Directrice des Affaires 
Criminelles et des Grâces, 
Ministère de la Justice

M. Frédéric TRANNOY
Commissaire divisionnaire, 
Chef du service interministériel 
d’assistance technique (SIAT), 
Direction nationale de la police 
judiciaire

Mme Marion CAMARO
Chef du département juridique 
AGRASC

Mme Laëtitia MONTLOUIS
Chargée de mission en santé 
publique, ARS Martinique

Dr Charline BOTTINELLI
Latlumtox, « Toxicologie de la 
cocaïne »

Mme Vanessa BRONSTEIN
Sous-directrice en charge de la 
justice pénale spécialisée, Direction 
des affaires criminelles et des 
grâces, Ministère de la Justice

M. Jérôme SENTENAC
Administrateur des douanes, 
Chef du pôle stratégie de l’office 
central de lutte contre les 
stupéfiants (OFAST)

Mme Valentine FOURNIER
Déléguée de la MILDECA

M. Thierry RAMONATXO 
1er avocat général prés la 
Cour d’appel de Paris

Lieutenante-Colonelle 
Delphine SCANDELLA
Chargée de mission 
Gendarmerie Nationale, 
MILDECA

M. Laurent SABATIER
Premier Président près la cour 
d’appel de Fort-de France 

M. Adrien LETOCART
Magistrat coordonnateur, 
Antennes régionales de 
Fort-de-France et Paris, 
Agence de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués 
(AGRASC)

Mme Nadia
FELIX-THEODOSE
Responsable de la prévention 
de la délinquance à la 
Préfecture de Martinique

Mme Zoé CHAUMONT
Chargée de mission - 
Département   International, 
Ecole Nationale de la 
Magistrature

M. Patrice CAMBEROU
Procureur général près la cour 
d’appel de de Fort-de-France

M. Nicolas D’HERVÉ
Substitut général, Département 
de la lutte contre la criminalité 
organisée JIRS/JUNALCO, Cour 
d’appel de Paris

M. Adrien ROUX
Substitut du Procureur  Pôle JIRS, 
Tribunal judiciaire de Fort-de-France

Mme Sylvie MERLE
Directrice de l’ORS Martinique

Mme Peggy CHARLES
Éducatrice spécialisée, ACISE Samu 
social, sur «  Les séjours de rupture, 
un outil innovant de prise en charge 
des problématiques addictives »

FRANCE

INTERVENANTSINTERVENANTS



10

Mme Carole ALIXE
Directrice du service santé et 
précarité de la Croix rouge 
française en Martinique

M. Éric MAUREL
Procureur général près la 
cour d’appel de Basse-Terre

M. Éric SERENNE
Directeur, Direction Territoriale 
de la Protection de la Jeunesse

Mme Morgane 
EVANGHELOU
Substitute générale, Parquet 
général de Fort-de-France

M. Joël SOLLIER
Procureur général près la cour 
d’appel de Cayenne

Mme Clarisse TARON
Procureure de la République, 
Tribunal judiciaire de Fort de 
France 

Mme Emmanuelle DOFFE
Magistrate de liaison, 
Ambassade de France auprès 
des Etats de la Caraïbe 
Orientale, de la Barbade et de 
l’OECO, en résidence à Sainte-
Lucie

M. Antoine BERTHELOT
Substitut général près le 
procureur général de la Cour 
d’appel de Douai

M. Fabrice COUSSOT
Expert Technique International 
crime organisé – stupéfiants, 
Responsable du programme 
ALCORCA

Colonel Florian MANET
Chef de la Division des 
enquêtes spécialisées, de la 
donnée et des investigations 
techniques, Commandement du 
ministère de l’intérieur dans le 
cyberespace

M. Jonathan ROZ
Magistrat Assistant du 
Membre National d’Eurojust 
pour la France

Un représentant
de l’Agence gouvernementale 
française de renseignement 
TRACFIN

FRANCE

M. Janek FORBES
Procureur adjoint, 
Parquet de Jamaïque

JAMAÏQUE

Mme Sylvie BARRETTE
Procureure aux poursuites criminelles et pénales

QUEBEC

Dr José Luis ARCOS ALDAS
Directeur du Conseil Juridique,
Bureau du Procureur Général, Équateur

M. Demétrio BUENO CARVALHO
Consul général du Brésil à Cayenne,
et Procureur général

ÉQUATEUR BRÉSIL

INTERVENANTSINTERVENANTS
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M. Andres
CHALAS VELAZQUEZ
Procureur de la Nation 
adjoint, directeur du 
département de coopération 
juridique international et 
des droits de l’homme, 
République Dominicaine

M. Silvio de Jesus
PEREZ PEREZ
Capitaine, Direction Nationale 
de contrôle des Drogues

M. Mateo MEDINA GERSY
Directeur adjoint de l’unité anti-
fraude de la Contraloría General 
de la República

RÉPUBLIQUE DOMINCAINE

L’Honorable Leslie 
MONDESIR
Procureur général, 
Représentant du Gouvernement 
de Sainte-Lucie

M. Daarsrean GREENE
Procureur, Sainte-Lucie

SAINTE-LUCIE

M. Garrett RIIS
Agent Spécial, Drug Enforcement 
Administration Ambassade des 
États-Unis, Bureau de Bridgetown, 
Barbade

M. Harrison LOPES
Sécurité intérieure, Bureau régional du 
HSI pour les Caraïbes

ÉTATS-UNIS

M. Robbert-Jan BOSWIJK
Avocat Général, Parquet général 
de Sint Maartin

SINT MAARTEN

M. Agustin
A. ALMARIO CASTILLO
Parquet général du Panama

PANAMA

INTERVENANTSINTERVENANTS

L’hon. Mohabir Anil 
NANDLALL
Procureur général, Ministre
des Affaires juridiques, Guyana

GUYANA

Mme Shalimar ALI HACK
Directrice des poursuites 
pénales, Guyana

Mme Claudia BRUINING
Directrice des poursuites 
pénales, Suriname

SURINAME
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MERCI


